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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic routier

Le comité «Rétrotrafic», réunissant divers groupements écologistes, a lancé une
initiative populaire «visant à réduire de moitié le trafic routier motorisé afin de
maintenir et d'améliorer les espaces vitaux». Ce texte propose que les diverses
instances politiques agissent de sorte que cet objectif soit rempli dans les dix ans. Le
volume de trafic atteint devrait ensuite rester stable. Les transports publics ne seraient
pas pris en compte. Les moyens à utiliser pour parvenir au but fixé sont laissés à
l'initiative du législateur; si ce dernier tardait trop, le gouvernement pourrait cependant
intervenir par voie d'ordonnance. Pour sa part, l'ATE a renoncé à lancer une initiative
visant à ramener à cinq litres aux 100 km l'essence consommée par les véhicules
automobiles. 1

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 20.09.1994
SERGE TERRIBILINI

L'initiative "Rétro-trafic" a été déposée à la Chancellerie fédérale munie de quelque
110'000 signatures. Lancée en 1994 par les milieux roses-verts, cette initiative demande
une réduction de moitié, sur dix ans, du trafic motorisé. Les transports publics ainsi
que les axes de transit international devraient cependant être épargnés. 2

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 21.05.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil fédéral a pour sa part recommandé le rejet sans contre-projet de
l'initiative "Rétro-trafic" déposée en 1996 par des milieux roses-verts et demandant
une réduction de moitié sur 10 ans du trafic motorisé. De l'avis de l'exécutif,
l'acceptation de cette initiative aurait des conséquences très négatives pour la Suisse.
Les rapports avec l'UE deviendraient notamment très difficiles, les pays européens ne
pouvant évidemment accepter de diminuer de moitié leur trafic de transit. Le
financement des NLFA serait également menacé, la réduction de moitié du trafic
motorisé entraînant une baisse très importante des recettes provenant de la route. Les
régions rurales, périphériques et touristiques seraient pour leur part durement
frappées au vu de leur grande dépendance vis-à-vis de la route. Enfin, les différentes
mesures qui devraient être prises pour atteindre l'objectif fixé (hausse du prix de
l'essence de plus de CHF 1, subventionnement massif des transports publics afin d'en
augmenter l'attractivité, introduction de péages, etc.) auraient des conséquences
funestes pour la croissance économique et l'emploi. 3

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 30.10.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a traité l’initiative populaire «visant à réduire de moitié le trafic
motorisé afin de maintenir et améliorer les espaces vitaux» (initiative pour la réduction
du trafic). De nombreux députés ont jugé l’initiative irréaliste, car elle obligerait la
Suisse à renoncer à de nombreux accords internationaux et nuirait à l’accord bilatéral
sur les transports conclu avec l’UE. En outre, le développement de l’économie
helvétique pourrait se trouver compromis par l’initiative, et les régions périphériques
se trouveraient marginalisées et pénalisées. Une minorité de droite de la CTT proposa
de déclarer nulle l’initiative, car irréalisable. Les députés s’y sont opposés par 120 voix
contre 36. Les groupes libéral, radical, démocrate-chrétien et UDC ont recommandé un
rejet catégorique sans contre-projet. Dans l’examen de détail, plusieurs minorités se
sont toutefois manifestées en faveur d’un contre-projet ou même de l’initiative
(minorité rose-verte). Pourtant, aucune proposition ne fit recette auprès des
conseillers nationaux qui ont préféré rejeter l’initiative sans contre-projet. Dans le vote
sur l’ensemble, le projet fut accepté par 105 voix contre 39 et 24 abstentions. La
Chambre haute a ensuite rejeté à l’unanimité l’initiative sans contre-projet. Lors des
votations finales, l’arrêté fédéral y relatif a été accepté par la petite Chambre et le
National, respectivement par 38 voix contre 0 et 110 voix contre 30 et 32 abstentions. 4

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 18.06.1999
LAURE DUPRAZ
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Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y
opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le
parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC
Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 5

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

L’initiative n’a été acceptée par aucun canton; elle a obtenu son meilleur score à Bâle-
Ville et à Zurich avec 34% respectivement 27% de Oui. L'analyse Vox constatait l'échec
d'Actif-trafiC, car les partis bourgeois – qui l'ont rejeté avec une majorité de 90% dans
leurs rangs – ont présenté un front uni et surtout, seule une faible majorité a voté pour
elle dans le camp rouge-vert. Dans l'ensemble, la décision en faveur ou en défaveur
était avant tout en lien avec l'attitude par rapport à la protection de l'environnement et
la possession ou non d'une voiture. La division dans le camp vert-socialiste s'est faite
sur ce dernier point. Au niveau des motivations, c'est le caractère utopique de
l'initiative qui a fait tomber en disgrâce celle-ci auprès de la majorité des personnes
ayant voté non. A l'opposé, c'est cette même caractéristique qui a motivé les partisans
à voter oui et par la même occasion à donner un signal. Par ailleurs, le rejet a été plus
net au Tessin et en Suisse romande qu'en Suisse alémanique. 6

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 13.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

1) FF, 1994, III, p. 1418 ss.; presse du 17.9.94.; presse du 13.6.94.
2) FF, 1996, II, p. 879 s.; presse du 21.3.96.
3) FF, 1998, p. 205 ss.; presse du 30.10.97.
4) BO CE, 1999, p. 540 ss. et 598; BO CN, 1999, p. 1405; FF, 1999, p. 4658 s.; BO CN, 1999, p. 29 ss.
5) LT, 8.1, 1.2 et 11.2.00; TG, 15.1.00.
6) FF, 2000, p. 2814 ss.; presse du 13.3.00; Thomas Milic et al., Vox. Analyse des votations fédérales du 12 mars 2000, Zurich
2000.
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